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Compte-rendu du CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du 17 décembre 2020
Convocation du 9 décembre 2020

L’an deux mil vingt, le dix-sept du mois de décembre à vingt heures et trente minutes, le Conseil Municipal de cette commune s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, en session ordinaire, du mois de décembre sous la présidence de Monsieur Anaël ROBERT, Maire.

	NOM et PRÉNOM
	FONCTION


	Présent / Excusé / Absent
	Procuration à…



	ROBERT Anaël
	Maire
	Présent
	

	ALUS Denis
	1er adjoint
	Présent 
	

	TAILLANDIER Audrey
	2me adjoint
	Présente
	

	DELAUNAY Nicolas
	3me adjoint
	Présent
	

	MAUSSION Daniel
	4me adjoint
	Présent
	

	LELANDAIS Vanessa
	1re conseillère déléguée
	Présente
	

	ROBERT Bernard
	2 me conseiller délégué
	Excusé
	ROBERT Anaël

	FAURE Dominique
	Conseiller
	Présent
	

	GREFFIER Bernard
	Conseiller
	Présent
	

	VOISINE Anne-Laure
	Conseillère
	Présente
	

	CHAUVIRE Sylvain
	Conseiller
	Excusé
	

	DUTERTRE Augustin
	Conseiller
	Présent
	

	LERAUT Fabien
	Conseiller
	Présent (en visio)
	

	DURAND Caroline
	Conseillère
	Absente
	

	LETARD Ludmilla
	Conseillère
	Présente
	


Présents : 12




Quorum : 8

Excusés ayant donné procuration : 1

Nombre de votants : 13

Excusés non représentés : 1



Non excusés : 1

Secrétaire de séance :  Vanessa LELANDAIS

*********************

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU 22 OCTOBRE 2020

Monsieur le Maire propose d’adopter le procès-verbal du 22 octobre 2020.
	VOTE A MAIN LEVEE
	 

	 
	POUR :
	
	13 voix

	 
	CONTRE :
	
	  0 voix

	 
	ABSTENTION :
	  0 voix


*********************

Délibérations

APPROBATION du bilan d’activité 2019 du Syndicat Intercommunal du Candéen

Vu l’Article L5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales modifié par la LOI n°2013-403 du 17 mai 2013 - art. 37 puis modifié par la LOI n°2014-58 du 27 janvier 2014 - art. 76 stipulant que :

« Le président de l'établissement public de coopération intercommunale adresse chaque année, avant le 
30 septembre, au maire de chaque commune membre un rapport retraçant l'activité de l'établissement accompagné du compte administratif arrêté par l'organe délibérant de l'établissement. Ce rapport fait l'objet d'une communication par le maire au conseil municipal en séance publique au cours de laquelle les représentants de la commune à l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale sont entendus. Le président de l'établissement public de coopération intercommunale peut être entendu, à sa demande, par le conseil municipal de chaque commune membre ou à la demande de ce dernier.

Les représentants de la commune rendent compte au moins deux fois par an au conseil municipal de l'activité de l'établissement public de coopération intercommunale. »

Monsieur Le Maire a transmis aux membres du conseil municipal le rapport retraçant l’activité du Syndicat Intercommunal du Candéen en 2019. Ce document présente aux élus le bilan d’activité et le compte administratif du SIC en 2019. Monsieur le Maire propose de procéder à son adoption.

Le conseil municipal 

· APPROUVE le bilan d’activités 2019 accompagné du compte administratif 2019 du Syndicat Intercommunal du Candéen.
· AUTORISE Monsieur Le Maire ou son représentant à signer tout document se rapportant à la présente délibération.

	VOTE A MAIN LEVEE
	 

	 
	POUR :
	
	12 voix

	 
	CONTRE :
	
	  0 voix

	 
	ABSTENTION :
	  1 voix


ANJOU BLEU COMMUNAUTE : Approbation du rapport d’activités et 
comptes administratifs 2019
Monsieur le Maire a transmis aux membres du conseil municipal, le rapport d’activité de la Communauté de Communes, pour qu’ils soient communiqués au Conseil municipal en séance publique, conformément à l’article L 5211-39 du code général des collectivités territoriales. Ces documents présentent aux élus le bilan d’activité et le compte administratif de Anjou Bleu Communauté en 2019.

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L 5211-39 et L 5214-16 ;

Vu les statuts de la Communauté de Communes Anjou Bleu Communauté, modifié en dernier lieu par arrêté préfectoral n° DRCL/BI/2018-191 du 28 décembre 2018 ; 

Vu les délibérations du Conseil communautaire d’Anjou Bleu Communauté n° 2020-02-25-02, n° 2020-02-25-03, n° 2020-02-25-04, n° 2020-02-25-05, n° 2020-02-25-06, n° 2020-02-25-07 du 25 février 2020 approuvant les comptes administratifs de l’exercice 2019 des budgets général et annexes de la Communauté de Communes : 

Vu le rapport d’activité 2019 de la Communauté de Communes Anjou Bleu Communauté ;

Le conseil municipal 

· APPROUVE le rapport d’activités et des comptes administratifs 2019 de la Communauté de Communes Anjou Bleu Communauté.

La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Nantes, 6, allée de l'Ile-Gloriette CS 24111, 44041 Nantes Cedex. L'auteur de la décision peut également être saisi d'un recours gracieux dans le même délai. 

	VOTE A MAIN LEVEE
	 

	 
	POUR :
	
	12 voix

	 
	CONTRE :
	
	  0 voix

	 
	ABSTENTION :
	  1 voix


REFERENTS RESEAUX ELECTRIQUES


Depuis 2012, en lien avec la Préfecture et le SIEML, ENEDIS a mis en place dans le Maine-et-Loire, avec le concours des collectivités, un réseau de Référents Réseaux Electriques.

Suite aux élections municipales, ils nous proposent de désigner une personne de la commune et un éventuel suppléant.
Cela peut s’avérer important pour de futurs événements climatiques perturbant la desserte en électricité, afin de renforcer la rapidité et l’efficacité du dépannage.

Le conseil municipal 

· DESIGNE Denis ALUS comme référent n° 1 

et Bernard ROBERT comme référent n° 2
	VOTE A MAIN LEVEE
	 

	 
	POUR :
	
	13 voix

	 
	CONTRE :
	
	  0 voix

	 
	ABSTENTION :
	  0 voix


CONVENTION CONVIVIO : Régularisation du 01/09/2020 au 31/08/2021


Vu la délibération du 20 juin 2019 concernant le choix du prestataire, la Société CONVIVIO, pour la livraison en liaison froide pour le restaurant scolaire ainsi que le portage des repas et validant la convention jusqu’au 31/08/2020, reconductible 2 fois sans excéder une durée totale de 3 ans ; il convient de régulariser la période du 01/09/2020 au 31 aout 2021 afin de pouvoir poursuivre cette prestation.

Le conseil municipal 

- RECONDUIT la convention jusqu’au 31/08/2021 pour la livraison en liaison froide pour le restaurant scolaire ainsi que le portage des repas.

	VOTE A MAIN LEVEE
	 

	 
	POUR :
	
	13 voix

	 
	CONTRE :
	
	  0 voix

	 
	ABSTENTION :
	  0 voix


CREATION D’UN emploi D’AJOINT TECHNIQUE EN CONTRAT A DUREE DETERMINEE

(en application de l’article 3 - I – 1° de la loi n°84-53 du 26/01/1984)

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, notamment son article 3 – I – 1° ;

Considérant qu’il est nécessaire de recruter un agent contractuel pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité à savoir de palier au départ à la retraite d’un agent ;

Le conseil municipal 

· APPROUVE la création à compter du 04 janvier 2021 d’un emploi non permanent pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité dans le grade d’adjoint technique territorial relevant de la catégorie hiérarchique C à temps non complet pour une durée hebdomadaire de service de 
20 heures.

Cet emploi non permanent sera occupé par un agent contractuel recruté par voie de contrat à durée déterminée pour une durée allant du 04 janvier 2021 au 06 juillet 2021 inclus.

La rémunération de l’agent sera calculée par référence à l’indice brut 348, indice majoré 326.

Les crédits correspondants seront inscrits au budget.

	VOTE A MAIN LEVEE
	 

	 
	POUR :
	
	13 voix

	 
	CONTRE :
	
	  0 voix

	 
	ABSTENTION :
	  0 voix


ADHESION AU COMITE DES œuvres SOCIALES DE MAINE ET LOIRE


Il est proposé au conseil municipal de renouveler son adhésion au Comité des Œuvres Sociales du Maine et Loire qui lui est affilié au CNAS, pour l’ensemble du personnel à compter du 1er janvier 2021.

Le coût est de 219 € par agent pour l’année 2021, soit pour les 6 agents de la commune de Challain-la-Potherie un montant de 1314 €.

Le conseil municipal 

· ACCEPTE cette adhésion,

· AUTORISE Monsieur le Maire à signer les documents se rapportant à cette décision.

	VOTE A MAIN LEVEE
	 

	 
	POUR :
	
	13 voix

	 
	CONTRE :
	
	  0 voix

	 
	ABSTENTION :
	  0 voix


BUDGET COMMUNAL : Autorisation du MairE a engager, LIQUIDER ET 
MANDATER LES DEPENSES D’INVESTISSEMENT


Monsieur le Maire rappelle les dispositions extraites de l’article L 1612-1 du code général des collectivités territoriales :

Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de l'exercice auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente. 

Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette venant à échéance avant le vote du budget. 

En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 31 mars ou jusqu'à la date mentionnée au premier alinéa de l'article L 4311-1-1 pour les régions, en l'absence d'adoption du budget avant cette date, ou jusqu'au terme de la procédure par l'article L 4311-1-1 pour les régions l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette.

L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des crédits. 

Pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme ou d'engagement votée sur des exercices antérieurs, l'exécutif peut les liquider et les mandater dans la limite des crédits de paiement prévus au titre de l'exercice par la délibération d'ouverture de l'autorisation de programme ou d'engagement. 

Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessous, sont inscrits au budget lors de son adoption. Le comptable est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes émis dans les conditions ci-dessous. 

Le présent article s'applique aux régions, sous réserve des dispositions de l'article L 4312-6.

Ainsi, et conformément aux textes applicables, il est proposé au conseil de municipal de faire application de l’article L 1612-1 du CGCT à hauteur de : 

· 14 200 € au compte 2313 (chapitre 23)    
·    2 700 € au compte 2188 (chapitre 21)    

·       300 € au compte 21568 (chapitre 21)  
·       250 € au compte   2184 (chapitre 21)   
Le conseil municipal 

· ACCEPTE les propositions de Monsieur le Maire dans les conditions exposées ci-dessus.
	VOTE A MAIN LEVEE
	 

	 
	POUR :
	
	13 voix

	 
	CONTRE :
	
	  0 voix

	 
	ABSTENTION :
	  0 voix


EMPRUNT POUR LE FINANCEMENT PARTIEL DE L’ACHAT D’UN TRACTEUR NEUF


Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal qu’afin de financer l’achat d’un tracteur neuf, il convient d’emprunter la somme de 15 000 €, le solde sera financé par les fonds libres de la Commune. 

Le conseil municipal 

· DEMANDE à la Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel de l’Anjou et du Maine, l’attribution d’un prêt de 15 000 €, destiné à financer en partie l’achat d’un tracteur neuf aux conditions suivantes :

· 
Montant : 15 000 €

· Durée : 7 ans

· Taux fixe : 0.25 %

· Périodicité : Annuelle 

· Frais de dossier : 150 €
· PREND l’engagement, au nom de la Commune, d’inscrire en priorité chaque année en dépenses obligatoires à son budget, les sommes nécessaires au remboursement des échéances ;

· PREND l’engagement, pendant toute la durée du prêt, de créer et mettre en recouvrement, en tant que besoin, les impositions nécessaires au remboursement des échéances.

· CONFERE, en tant que besoin, toutes délégations utiles à M le Maire ou son représentant, pour la   
   réalisation de l’emprunt, la signature du contrat de prêt à passer avec l’établissement prêteur et    
   l’acceptation de toutes les conditions de remboursement qui y sont insérées,
- AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous documents se rapportant à cette  
   décision.

	VOTE A MAIN LEVEE
	 

	 
	POUR :
	
	13 voix

	 
	CONTRE :
	
	  0 voix

	 
	ABSTENTION :
	  0 voix


ACHAT D’UN TRACTEUR

Monsieur le Maire informe le Conseil municipal que, vu l’état préoccupant du tracteur au service technique, une demande d’offre de prix pour l’achat d’un tracteur neuf avec reprise de l’ancien a été faite auprès de trois concessionnaires :

- Ets CRA PDL - tracteur CLAAS pour 40 600 € HT avec une reprise de 11 500 €

- Ets ROMAGRI - tracteur DEUTZ pour 36 560 HT avec une reprise de 7 500 €

- Ets MODEMA - tracteur MASSEY FERGUSON pour 44 500 € HT avec une reprise de 8 000 €

Le conseil municipal 

· RETIENT  l’offre des Ets CRA PDL, pour une soulte de 29 100 € HT.

Le conseil municipal dit que le financement de ces acquisitions se fera grâce aux fonds libres de la Commune et par la réalisation d’un emprunt. Il charge Monsieur le Maire de l’exécution de la présente délibération.

	VOTE A MAIN LEVEE
	 

	 
	POUR :
	
	13 voix

	 
	CONTRE :
	
	  0 voix

	 
	ABSTENTION :
	  0 voix


ADHESION ASSURANCE GROUPE « Risques statutaires »

Le Maire rappelle au conseil municipal que par délibération en date du 19 décembre 2019, la commune a chargé le Centre de Gestion de souscrire pour son compte un contrat d’assurance groupe garantissant les risques financiers incombant à la collectivité en matière statutaire.

Vu le contrat groupe conclu par le Centre de Gestion auprès de SA ACTE-VIE (porteur du risque vie) et EUCARE Isurance (Porteur du risque non-vie), via les sociétés COLLECTEAM et YVELIN S.A.S (Gestionnaire des Sinistres).

Considérant les taux proposés :

	Statut des agents
	Collectivités - 121 agents
	Collectivités + 120 agents

	agents CNRACL

agents IRCANTEC


	4,40 %

1,15 %
	4,40 %

1,15 %

	Base de prime : L’assiette de la prime est égale au traitement brut annuel soumis à retenue pour pension, majoré éventuellement du supplément familial de traitement et de la NBI. (Si l’adhérent opte pour la couverture des charges patronales, l’assiette de cotisation ci-dessus définie sera majorée des charges patronales inhérentes au traitement des agents, la base de l’assurance s’en trouvant augmentée dans les mêmes proportions. La base de cotisation sera forfaitairement majorée la première année de 50 % pour ce qui concerne les agents CNRACL et de 40 % pour ce qui concerne les agents IRCANTEC. La régularisation se fera en fonction des renseignements obtenus par l’assureur après la clôture de l’année 2021. Les calculs des appels prévisionnels de prime des années 2022 et 2023 se feront respectivement au vu des renseignements comptables des exercices 2021 et 2022, fournis par chaque adhérent à l’assureur.)


Le conseil municipal 

· AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention avec le Centre de Gestion afin de faire adhérer la collectivité au contrat d’assurance groupe, avec couverture des charges patronales.

	VOTE A MAIN LEVEE
	 

	 
	POUR :
	
	13 voix

	 
	CONTRE :
	
	  0 voix

	 
	ABSTENTION :
	  0 voix


Pour extrait certifié conforme, 

Challain-La-Potherie, le 18 décembre 2020
Le Maire





Anaël ROBERT

�








Conformément à l’article R.* 121-7 du Code Général des Collectivités territoriales, un extrait du procès-verbal de la présente séance a été affiché à la porte de la mairie le 18 décembre 2020

